
Le Soir
d’Algérie Monde Mardi 11 septembre 2012 - PAGE10

TUNISIE

Une militante dénonce le décès d'un homme
sous la torture   

Abderraouf Kamassi, 40 ans, est
mort samedi à l'hôpital où il avait été
admis une douzaine de jours plus
tôt «dans un état comateux, un gros
hématome à la tête, après avoir
séjourné dans des locaux de la poli-
ce», a déclaré Me Nasraoui à l'AFP. 

Le ministère de l'Intérieur a de
son côté annoncé l'arrestation de
quatre policiers parmi ceux qui
étaient en charge de l'interrogatoire
de la victime. 

L'homme avait été arrêté le 28
août et avait dû être hospitalisé le
jour même dans un état de coma
profond, a indiqué le ministère dans
un communiqué, ajouant que l'exa-

men médical avait révélé un trau-
matisme crânien. 

Une enquête a été ouverte le 30
août, et le juge d'instruction a ordon-
né l'arrestation de quatre policiers
après le décès d'Abderraouf
Kamassi, a précisé le ministère. 

Selon Me Nasraoui, l'homme ori-
ginaire de Jerissa (nord-ouest) avait
été arrêté alors qu'il se trouvait au
chevet de son épouse alitée dans
l'hôpital des maladies cancéreuses
à Tunis, à la suite d'une plainte pour
vol déposée par  une voisine. 

«Ce drame apporte la preuve
que la torture continue d'être prati-
quée en Tunisie après la chute du

régime Ben Ali», a déclaré Me

Nasraoui, militante réputée des
droits de l'Homme. 

Radia Nasraoui avait déjà accu-
sé le gouvernement dominé par le
parti islamiste Ennahda de laisser
se poursuivre la torture, qui était
monnaie courante sous Zine El
Abidine Ben Ali, renversé en janvier
2011. Plusieurs cas de tortures ont
été enregistrés dans des prisons ou
commissariats, selon des organisa-
tions de défense des droits de
l'Homme. 

Les autorités tunisiennes post-
révolution se sont engagées à
mettre en place un mécanisme de
prévention de la torture, prévoyant
en particulier des visites régulières
dans les lieux de détention et les
postes de police. 

Radia Nasraoui, présidente de l'Association de lutte contre la torture.

Un Tunisien écroué pour un vol présumé est décédé
des suites d'actes de «torture» dans les locaux de la poli-
ce à Tunis, a  dénoncé hier lundi Radia Nasraoui, prési-
dente de l'Association de lutte contre la torture. 

Le numéro deux
d'Al-Qaïda

au Yémen tué
Le numéro deux d'Al-Qaïda au Yémen,

le Saoudien Saïd Ali al-Chehri, a été tué
dans une opération de l'armée dans l'est du
pays, a annoncé hier lundi le ministère
yéménite de la Défense. Outre ce dirigeant
d'Al-Qaïda, six de ses hommes ont été tués
dans cette opération lancée dans la vallée
du Hadramout, a précisé le ministère sur
son site internet 26sep.net. 

Citant une source haut placée, le site
écrit que «les forces armées  yéménites ont
lancé une opération audacieuse dans la val-
lée du Hadramout, tuant le terroriste saou-
dien Saïd Ali al-Chehri et six terroristes qui
étaient en sa  compagnie». «La mort de
Chehri représente un coup dur pour ce qui
reste des  terroristes» au Yémen. 

La disparition du numéro deux du réseau
extrémiste au Yémen, qui se fait appeler Al-
Qaïda dans la péninsule rabique (Aqpa) n'a
pas été confirmée de source indépendante.
Aqpa est née en janvier 2009 de la fusion
des branches saoudienne et yéménite d'Al-
Qaïda. Cette organisation est dirigée par le
Yéménite Nasser al-Wahichi qui avait affir-
mé le 26 juillet 2011 son allégeance à
Aymane al-Zawahiri, arrivé à la tête d'Al-
Qaïda après la mort d'Oussama Ben Laden.  

Le vice-président irakien Hachémi rejette
sa condamnation à mort par contumace 

Le vice-président irakien Tarek
al-Hachémi, réfugié en Turquie, a
rejeté hier lundi sa condamnation
à mort par contumace la veille à
Bagdad et exigé à nouveau des
garanties pour un «procès  équi-
table» et sa «sécurité» personnelle
avant de rentrer dans son pays. 

«Je rejette totalement» ce verdict «politi-
quement motivé», a déclaré M. Hachémi lors
d'une conférence de presse à Ankara au len-
demain de la peine capitale prononcée
contre lui par un tribunal de Bagdad pour le
meurtre d'une  avocate et d'un général.

M. Hachémi, l'un des principaux diri-
geants sunnites d'Irak, réfugié depuis avril
en Turquie où il vit avec sa famille sous la
protection de l'Etat turc qui refuse de l'extra-
der, a ajouté qu'il ne retournerait pas à
Bagdad sans garantie d'un «jugement équi-
table». 

«Tout en confirmant de nouveau mon
entière innocence et celle de mes gardes, je
rejette totalement et ne reconnaîtrai jamais le
verdict inéquitable, injuste et politiquement
motivé, auquel il fallait s'attendre dès le
début de ce ridicule procès», a déclaré M.
Hachémi à la presse. 

Il a qualifié de «phase finale d'une cam-

pagne théâtrale» la condamnation à mort qui
le frappe, aux ordres, selon lui, de son rival
politique, le Premier ministre irakien Nouri al-
Maliki, par l'intermédiaire de son «appareil
judiciaire politisé». 

La justice irakienne poursuivait M.
Hachémi et certains membres de sa garde
rapprochée pour 150 chefs d'inculpation,
notamment le meurtre de six juges et de plu-
sieurs hauts responsables. 

Tarek al-Hachémi dénonce depuis des
mois une procédure menée à des fins pure-
ment politiques, s'inscrivant dans le conflit
qui oppose sa famille politique, le bloc
Iraqiya dominé par les sunnites, au Premier
ministre, le  chiite Nouri al-Maliki, qu'il accu-
se d'autoritarisme. 

M. Hachémi a affirmé qu'il se soumettrait
à un procès organisé  conjointement par
l'ONU et les autorités irakiennes, ajoutant
que les Nations unies devraient envoyer
sans attendre à Bagdad des juges pour
enquêter sur les  accusations le visant. 

«Et j'accepterai le verdict, quel qu'il soit,
d'un tel tribunal», a-t-il  assuré. 

«La question la plus importante est celle
d'un procès équitable. Si un tel procès équi-
table m'est garanti demain (...) si l'ONU
m'assure d'un procès équitable à Bagdad, je
suis prêt à m'y soumettre», a ajouté M.
Hachémi. A la question de savoir s'il ferait

appel du jugement rendu dimanche à
Bagdad, le vice-président irakien a répondu
qu'il avait écrit des lettres aux Nations unies
et à son organisation des droits de l'homme. 

«Ils m'ont promis de faire quelque chose.
Peut-être le mois prochain.  

J'attends... Jusqu'à présent, je n'ai rien vu
de tangible», a-t-il noté. 

Il a également critiqué la lenteur de la
réaction de la communauté  internationale
face à la violence dans son pays, lui repro-
chant de ne «pas avoir pris de mesures tan-
gibles pour arrêter ou faire face à la véritable
tragédie en Irak». 

Il a également fait une allusion voilée à
l'implication de l'Iran, évoquant une «influen-
ce croissante de pays voisins dans nos
affaires intérieures». 

M. Hachémi a, en outre, accusé les Etats-
Unis d'aveuglement face à «la politique
désastreuse» de M. Maliki, une attitude qui
s'explique selon lui par l'élection présidentiel-
le américaine de novembre. 

Il a appelé la communauté internationale,
dont l'ONU et la Ligue arabe, à ne pas aban-
donner le peuple irakien à son sort. 

Il a enfin condamné «l'escalade de la vio-
lence en Irak parallèlement» à l'évolution de
son affaire «depuis décembre dernier», et
appelé ses partisans à la «plus grande disci-
pline».   

Le gouvernement japonais va acheter des îles
revendiquées par Pékin

Le gouvernement japo-
nais a annoncé hier lundi
qu'il allait acheter un grou-
pe d'îles en Mer de Chine
orientale qui sont ferme-
ment revendiquées par la
Chine, s'attirant une ferme
mise en garde de  Pékin. 

«Durant une réunion ministériel-
le, nous sommes convenus de deve-
nir propriétaires de trois des îles
Senkaku aussi vite que possible», a
déclaré le  porte-parole Osamu
Fujimura, usant du nom japonais de
ce petit archipel appelé  Diaoyu par
Pékin. M. Fujimura a précisé que le
gouvernement était parvenu vendre-
di à un accord avec les propriétaires,
une famille privée japonaise, mais a
refusé de divulguer le prix d'achat. 

Selon la presse, le montant de la
transaction tournerait autour de 2,05

milliards de yens (20,4 millions d'eu-
ros). La décision d'acquérir ces îles,
qui seront formellement la posses-
sion des gardes-côtes japonais, vise
à assurer «leur préservation dans la
tranquillité et la stabilité», a poursuivi
le porte-parole. 

Ce groupe d'îles inhabitées, situé
à 2 000 km au sud-ouest de Tokyo
et 200 km au nord-est des côtes de
Taïwan qui les réclame également,
est au cœur de la détérioration
actuelle des relations entre les deux
pays. Samedi dernier, Pékin avait
déjà fermement averti le Japon que
la Chine ne reviendrait pas sur ses
revendications. 

Quelques heures après l'an-
nonce japonaise, le Premier ministre
chinois, Wen Jiabao, a clairement
réaffirmé les prétentions de son pays
sur l'archipel. 

«Les îles Diaoyu sont partie inté-
grante du territoire chinois. Sur les

questions concernant la souveraine-
té et les territoires, le gouvernement
et le peuple chinois ne céderont
jamais un centimètre carré», a-t-il
déclaré, cité par l'agence de presse
officielle Xinhua. 

Pékin a aussi convoqué l'ambas-
sadeur nippon pour «protester fer-
mement»,  selon un communiqué du
ministère chinois des Affaires étran-
gères. 

En août, des militants pro-Pékin
avaient débarqué sur l'une des îles
disputées. Ils avaient été rapidement
arrêtés par les autorités nippones et
expulsés. 

Quelques jours après, une dizai-
ne de nationalistes japonais avaient
à leur tour hissé le drapeau nippon
sur la même île pour réaffirmer son
appartenance au Japon. 

Cela avait déclenché des mani-
festations antijaponaises de milliers
de personnes dans plus de 20 villes

de Chine. Des commerces japonais,
des restaurants et des véhicules
avaient été pris pour cibles dans cer-
taines villes. 

Dans la foulée, Tokyo avait dépê-
ché en urgence son vice-ministre
des Affaires étrangères, Tsuyoshi
Yamaguchi, pour remettre une lettre
du Premier ministre nippon aux auto-
rités chinoises, dont le but était d'évi-
ter une escalade entre les deux pays
à propos de leur différend territorial. 

Et fin août, la voiture de l'ambas-
sadeur du Japon en Chine était prise
pour cible à Pékin par un homme
non identifié qui a arraché le fanion
japonais du véhicule diplomatique. 

Tokyo a également un conflit ter-
ritorial à propos d'autres îles avec la
Corée du Sud. 

Les relations se sont singulière-
ment dégradées entre ces deux
importants alliés des Etats-Unis
dans la région depuis une visite en

août du président sud-coréen, Lee
Myung-Bak, sur les îles Dokdo, qui
sont revendiquées  par Tokyo sous
le nom de Takeshima. 

Conséquence de ces conflits ter-
ritoriaux, le Premier ministre japo-
nais, Yoshihiko Noda, n'a pas eu de
sommet formel avec les représen-
tants chinois ni sud-coréen lors du
sommet Asie-Pacifique (APEC) du
week-end dernier à Vladivostok. 

Face à cette dégradation de la
situation régionale, la secrétaire
d'Etat américaine Hillary Clinton a
appelé dimanche Séoul et Tokyo à
«calmer le jeu», tout comme elle
avait enjoint quelques jours plus tôt
la Chine de discuter et  négocier
avec les pays du Sud-Est asiatique,
là encore sur des problèmes territo-
riaux, cette fois en Mer de Chine
méridionale. 
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